RÉPONSE 


PAR  LE  ROI, 


AUX  REMONTRANCES 


LA  COUR  DES  AIDES. 


L’Arrete  de  la  Cour  des  Aides  du 
ay  août  > fur  la  réponfe  du  Roi  : 
L’ARRéxi  de  la  Cour  des  Mon- 
noies  : L’Arreté  du  Parlement 
féant  à Troyes  , du  27  août  j & 
les  Réquisitoires  fur  Pimpôt  du 
Timbre  &c  Pimpôt  Territorial  , 
par  M,  de  Barville  ^ avocat  gé- 
néral à la  Cour  des  Aides. 
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A L A G O U R D Ë S AID  E 

CHe  à’eft  point  à une  cour  de  ]ujC-' 
tîce  à me  demander  la  convocation 
des  états-généraux,  C’eft  moi  à ju- 
ger lî  les  circoriftances  Fexigent  y f si 
jugé  qü’énés  ne  Pexigeoient  pas  : vous 
n’aurîez  pas  dû  renouveUer  cette  de-»; 
mande.  J’ai  fait  pour  mon  peuple  plus( 
que  vous  ne  me  demandez  pour  luî.' 
•Je  dur  ai' accordé  lés  afîemblées  pro-; 
vinciales  y bien  plus  propres  à me 
faire  connoitre  les  vœux  & le  befoîn 
de  mon  royaume  ; je  ne  me  refufèraî 
jamais  à ce  que  fes  béfoins  peuvent 
exiger. 

J’ai  transféré  mon  parlement  î 
Troyes  ; il  étoit  devenu  néceflaire  de 
d’éloigner  de  Paris*  L’éclat  donné  'à 

.A  a. 


fes  dernieres  affefhblé(2S  5 avoît  excité 

la  preifencéï^  î^uvoic  ^qütentîétenir 
& accroître.  Je  jugerai  de  l’époque 
$S'  il^ièra  fcéJvermWe  de  l’y?  |étab1ir. 

principal  objet  eft  de  connoî- 
tre  la  vifrité^j  j^ai  dû  employer  ma 
pleine  püîfTahce  pour  faire  enrégiftrer 
me?  ddksR  : ^’ils  jrortênç  deS!  incorivé- 
niens  dans  leur  exécution , mon  par- 
lement ne  doit  pas  s’être  refufé  à' me 
Tèü^  faite  ébnn~pi?re.  Je  recevrai  yoîonr 
tiét$  " vos  "p^fèr^atîôns  : vous  devez 
ÿppt  efpérer  de  iria  juftice^&  de  mon 
^mour  poüt^més  peûptes.  MaS  > vous 
devez  fênrif  tout  ce  que  comportent 
îe$  circpnfïaiicés  ;>  & que  je  4ois  pren- 
«dirè  toilte^i  Jès  ‘niefures  qpf  peuvent 
îai&rër  lû  ^délité  dé  mes  engagement 


LA  COUR  DES  AIDES, 

'■  - P - ^'î  • 

: Dk  ^j  Août  ijZ J,  : 

:Ija  cour  délibérant  fur  îa  réponfe 
du  roi , du  jour  d’avant-hier  ..&'.per- 
“fiftant  dansu  fon’ arrêté  du  i8^  de  ce 
‘mois:'- 

i Coiifîdéraht  ^ que  la  demande  d’im- 
pôts nouveaux  faite  par  ledit  ^igneur 
Toi  a feule  forcé  les  cours  toujours 
ifondées  à réclamer  les  droits  de  la  na- 
tion, à demander  les  états-généraux  , 
farisle  confentement  defijuels  nul  im- 
pôt ne  peut  être.établi, 

. .Que  les  aflèmblées  provîncîales 
chargées  feulement  de  l’aflîerte  & de 
la  répartition  des  impdfîtions  établies , 
ne  peuvent  pas  plus  que  les  cours  , être 
regardées  comme  fondées  des  pou- 


Toîrs  de  la  nation  pour  confèntir 
i impôt.  ^ , 

Que  lle  parlement  ayant  reconnu 
fon  incompétence  ôc-le  droit  impret 
cdptible  de  i la  nation  9 ne  peuvent 
plus  fe  permettre  de  difcuter  des  im- 
pôts qu’il  n’avoit  pas  le  droit  de  con- 

A r:  ^ ::  ^ 

Que  les  cîrconfiances  même  où  fè 
trouve  ledit  feignèur:roi  ^ &c  le  defîr 
qu’il  a de  remplir  fes  engagemens 
^endènt  plus  . néceflairi^  encore  la 
-convocation  des  étatsrgénéraux  j puiC- 
‘queTuivaut  la  cônftituüon  de  la  mo- 
narchie ils  ont  toujours  été  & doi- 
-vent  toujours  êtfre  aflèmblés  9'lorf^u’il 
iy  a néceffité  ür^entci  ’À  wv.  . / . 
c.  Que'  la  fermentation^  pôpülairè  a 
-plutôt  fuivi  qüe  précédé  l’abfènée. du 
parlement  9 &'  que  fod  retour  dans  le 
Jiéu’:ordinaire  de'  fes  fonétions  eft  te 
vœu  de  tous  les  ordres  del^état  9 qui 
:^émillènt  de  voir  les  cours  de  la  juftice 
interrompu  dans  tous  les  tribunaux. 

. La  cour  pleine  de  confiance  dans 
Ja  >bonté  dans»  la  juftice  du  roi  9 en- 
-coupgéfe  par  l’aflurance  qu’il  a donné 


que  Ion  amour  pour  le  peuple  le  por^ 
tera  toujours  à faire  tout  ce  qu’il 
croira  convenable  à Ibn  bonheur. 

A arrêté  qu’il  fera  fait  de  nouvelles 
fupplications  au  roi  j à l’effet  d’obte- 
nir qu’il  veuille  bien  retirer  la  décla- 
ration du  timbre  & l’édit  de  la  fub- 
vention  territoriale  > convoquer  les 
états-généraux  préalablement  à l’éu- 
blillèment  d’aucun  impôt , 6c  rendre  le 
parlement  aux  vœux  de  tous  les 
‘citoyens, 

Q'^’à  cet  effet,  il  fera  fait  une  dé- 
putation en  la  forme  ordinaire  pour 
porter  audit  feigneur  roi  les  fûppli- 
■cations  contenues  au  préfent  arrêté  ; 
lùr  lefurplus  , enlèmble  fur  la  délibé- 
ration remiïfi  au  30  de  ce  mois , a con- 
tinué la  délibération  à la  huitaine.  ' 


DE  LA  COUR  DES  MONNOIES 


> 


'Du  mercredi  li  Août  1787, 
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jour  5 la  coùr  aflemblée  en  la 
maniéré  ordinaire , délibérant  fur  Pin^ 
terruption  du  cours  de  la  .juftice  y 
occafionnéé  par  l’éloignement  du  par- 
lement;' I ^ ' ;£  ’ 1 n '»  r / 


. Confidérant  que  de  toutes  tes  ôbfe 
gâtions  du  magiftrat  ^'la  plus  glorieufey 
comme.la  .plus  indifpenlàble  j eft’dè 


profiter  de  l’accès  r^juanluî’ donne  iau-  . 
près  .du*  trône  la.  qualité  de  dépofitaîre 
des  loix,  & ddproteâeur  des  droits  du 
citoyen  ^ pour  faire  retentir  la  voie  de 
la  vérité  aux  oreilles  d’un  monarque 
dont  l’intérêt  le  plus  puilTant  eft  de 
l’entendre  fans  déguifement. 

Que  dans  la  circonftance  préfente  y 
l’amour  ^ le  refpeft  & l’obéifîànce 
qu’elle  doit  au  feigneur  roi , l’obliga- 

cion 


îît»  qu’efle  a çbnrradee  en  rècévaM 
tfe'fës  niains  ütierpottidri  de  Pkutorké 
fouveraine  >ce  fentiment  d’une  trifteffe 
profonde  qui  pefe  fiir  le  cœur  des 
magiftracs  toutes  les  fois  que  le  bon- 
heur du  peuple  J la  gloire  de  fétar^ 
l’intérêt  du  monarque  fe  trouvent  com* 
promis,  ne  lui  permettent  pas  de. de- 
meurer dans  le  filence. 

Que  ce  ne  peut  être  que  par  une 
furprife  faite  à la  religion  dudit  feigneur 
toi  , que  des  magiftrats  qui  ne  con- 
hoiflènt  d’autre  intérêt  que  le  bonheuç 
de  la  nation  , d’autre  loi  que  leur  de^ 
voir , femblent  avoir  encouru  fa  dil- 
grace  en  défendant  les  droits  de  fes 
fujets. 

Qu’elle  peut  , fans  fbrtir  des  bornes 
dans  lefquelles  elle  doit  le  renfermer, 
& Ikns  fe  permettre  aucune  réflexion 
fur  la  nature  des  loix  qui  excitent  les 
réclamations  des  autres  cours , reprê-i 
lènter  au  feigneur  roi  que  l’unailimiité 
des  délibérations  eft  la  marque  la 
moins  équivoque  de  leur  juftice  ; que 
le  cri  général  eft  ordinairement  celui 
de  la' vérité  , que  cet  effroi  , cette 


( y 

crakte  uniyej:felle.aorit  les  peuples  ont 
été  failîs  J juftifientja  conduite  de§ 
jmagîftrars.  r r ^ . ..  . 'wt  . 

Qu’il  eft  une  voix  que  Phomtne  de 
bien  ne  méçonnoît  jamais  ^ parce 
quüLeft  toujours  difpofé  à l’écouter 
& qui  Je  fait  encore, mieux  entendre 
du  magiftrat  accoutumé  à écarter  le 
préjugé  & la  prévention  pour  faire 
place  à la  vérité  ; que  les  magiftrats" 
jie  peuvent  être  coupables  d’avoir 
écouté  cette  voix  puiflante  & irréfifti- 
ble  y ni  être  devenus*  les  ennemis  de 
l’autorité  en  refufant  de  trahir  leur 
confcience.  > / - 
. ‘Que  l’obéiflance  des  magiftrats  n’eft: 
point  une  obéifTance  paffive  , qui  ne 
reconnoiffe  d’autres  loix  que  celles 
de  l’autorité  abfolue  y rnais  une  obéif- 
fànce  .réfléchie  , un  acquiefcement  de 
conviâion  y qui  ne  peut  fubfifler  fans 
une  pleine  & entière  liberté  des  fuf- 
frages.  . * 

Que  c’eft  un  confentement  qui  fup- 
poje  dans  celui  qui  le  donne  Ja  faculté 
de  né  pas  le  donner  y ôc  qui  eft  nul* 
dès-là  qu’il  n’eft  pas  libre  &^-Vo--. 
lontàîre.^r  ^ • ‘ 


' Çüe  h réfift^rice  des  tnagîftrats  2iut 
loix,  dont  les  (îifpofîtions  ne  leurpa^^^ 
roiflent  pas  povivoir  fe  4oncilieir  avec 
les  intér.êts  de  la  dation  i eft  une  obli- 
gation que  plufieurs  de  'nos  rois  leur 
ont  impofée  ’ dans  les  tërmes  les  plusf 
fbrrnèlsy  & à Fobferva^éiôn  de  laquelle 
ils  les  ont  quelquefois  pbligés  de"  s^en-* 
^àger  par  ferment.'  ^ ' 

(^ue  ce  né  font  pas  véritablementf 
les'  vïrfagrïlrats  qui  "leS  vidinies' 
dé  faâie'H’autorité  forpris  à la  religion 
dudit  fëîgnëur  roi  : : qu’inflexibles 
quand  jl  S’agit  de  défendre  les  droits 
des  icitSÿêns  j mais  accoutumés  à 
donkef  rexemple  de  là  foumifliôn 
lorfque  ' leur;  intérêt  feul  eft  com^ 
promis  5 bien  afliiré^  que  la  droiture* 
de  leurs  intentions  ne  peut  demeurer 
long-tem'Sr  obfcurcié  y que  l’erreur  n’a 
qu’un  ténïS  J & que  "'la  vérité  triom- 
phe tôt;  Sou  tard  des  obftacles  qui  la 
tienhéiït  "Cachée  aux  yeux  d’un  mo- 
narque quï  l’aime  y ils  trouvent  dans 
leur  dilgrace  cette  confolâtion  puifi" 
fanre  qtïi  eft  la  récompenfe  de  la 


vertu. 
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jç,,jQ^ue  lepoids.  4e  la  ppnkipii  f ueJ5oo 
a pCrg  diriger,  contre  le  parlemeiit  j 
■ porte  fur  le  pauvre  &i  Torp^helin  j rjuî 
féclâmoit  i’appiu  & l-autoxiié , (d|Ç 
loi  y fiir  l’honnéfe  citoyen  gui  pouW 
^ivûk  la*  xépaçat^  de  rinjuirè , jfete  à 
foa  honneur  ,,,'-fut|.j  le  ’iiëgjocîanf  l^âr* 
tilân^',  ,lç  xïialheurj^ùî^,er.^!(4ey^^^-  va 
le  voir  enlévêr  le  depiêf.  "fe^ge  Se  Ê 
créance , iur  l’innocent,  conïoçclu^eè 
le  œupab^  ,'da^%  ü 

/ur  tous',  ceux  éi:)ppj>j  gyi  pçç'<4^jQk,  à 
groce^ion  d^s  tdix,^'& ‘.qui  vivaient 
paix-,  ibus;  leur  ^fa,ijiyer|:âxdet^"|dci  (.qpe] 
«lOî-là  lèuls  péqvët^  s’én'  ^g}^<^ra5 
pourjqui  la  loi  eïl  ûjn  cenfèut  irôppj- 
tiin  J,  & J^n.-^orité  tme,' IppeiHaiice 

inquiétante; ; g : 

, Que  la  cour  eu  d,autant  Pjlu5,^o»> 
rifée  à,  joindte  Xa.  voix,  à oellfi.  Hes,nù^ 
très  coury , &c  .à'  porter  au  ’ pje^dj’<dul 
tf ÔD,e  les/éclamacions^du  peuplé,,"  que 
ipalgré  ion  affiduite  & Ton  attadieinênc 
àiès  Xonâipns  , fes  julliciablés^  privés 
de  ienr  défenfeur  , ne  peuveni  fe  pré- 
lÿnter  devant  le  tribunal  augueHa  loi 
lèsadreiTe;  & que  parlaconBerb^UQq 


générale  qu-’a  .répâqdue  l’âoignemeoç 
<k  la  premieré  ajur  du.  royaume  ^ ias 
Ipix  re^enp  par-tout  dans  le  lîlence  f.  la 

J'nflice  laps  ai^torité  ^ Ik  les  tiribuqàttx 
lans  l’inaâion. 

A arrêté  qu’il  iëré^fait  une  députa- 
tion mu  roi  j ppi^  Iç  fuppUer  de  rM- 
pâlëf  lè  parfefheht  daùs  le  lieu  oroi- 
naire^  dÉT  lès  j & de'^ndre 

là  confiance  à des  piagillrats  qui  n’ont 
pu  celTer  de  là  mériter  par  leur  att^ 
qiaenaeqt  gux  principes  ccmUitutionne^ 
4e  i^ monarcluey  auxincârêts  desppu? 

, au  de  l’é^ac  & àk 

dp^lV^cwo»:  ; 


À R RR  T É 


DU 


y AU  t'E  M E N TS 

■ à J ^ 


SEANT  A TROYES, 

) , ■ 

. Du  27  Août  17S7. 

La  ' cour  forcée  par  les  obftaeles?^ 
<3[m  Ont  arrêté  fon'zeïe  à manifeftër' 
fepfurété  de  fes  intentions  , & fon  aeW 
tivité  vigilante  pour  le  maintien  des  or-' 
donnances  qui  font  les  vrais  comman- 
demens  du  roi , a arrêté  qu^elle  ne 
celîèra  de  réclamer  au  pied  dudit 
lèigneur  roi  les  maximes  néceflaires 
au  foutien  de  la  monarchie  5 de  lui  re- 
préfenter  que  les  états  généraux  peu- 
vent feuls  fonder  &c  guérir  les  plaies  de 
rétat  &:  oâroyer  les  impôts  dont  la 
nature  &:  la  quotité  auront  été  jugés 
nécelTaires  après  amples  difcuffions  ôc 
mûres  délibérations  que  la  monar- 
chie françaife  feroit  réduite  à fé-» 


I 


f gt  jd’un  defpotifme  s’il  étoit  vraî,qtjs 
des  miniftres  qui  abufei'ôient  de  l’aytq*^ 
rite  du  roi  ^ pulTent  difpofer  des-^  per- 
formes  par  des  lettres  de  cachet  î4es 
propriétés 5 par  délits  de  juftice  ; des 
àlFaires  civiles  ou  criminelles,  par  deâ 
évocations  ou  caflations , & fulpendre 
le  cours  de  la  juftice  , par  des  ' éxils 
particuliers,  & de  tranflations  arbitrai- 
res ; qu’enfin  en  continuant  de  per- 
fifterdans  les  principes  qu’elle  a fou- 
tenus  avec  autant  de  fermeté  & * de 
modération  que  de  relpeâ  pour  la 
perfonne  du  roi , elle  ne  ceflèra  de 
veiller  aux  dépens  de  la  fortune  &:  de 
l’exiftence  de  tous  & de  chacun  de 
fes  membres  pour  ce  qui  intérellè  le 
lèrvice  du  roi  & la  tranquillité  de  lès 
liijets.  Enjoint  au  procureur  général 
du  roi  de  faire  imprimer  dans  le  jour 
le  préfent  arrêté,  & de  l’envoyer  dans 
les  vingt-quatre  heures  aux  bailliages 
6c  fénéçhaulTées  du  reflbrt. 

Arrêté;  que  les  gens  du  roi  rendront 
compte  demain  dix  heures  du  matin  9 
aux'chambres  affemblées , de  l’exécu- 
tion du  préfent  arrêta,  6c  qu’il  fera 
délibéré  demain  fur  le  furplus. 
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rREQUIS 

Sur  VEdit^  ik  • fuhyention  «j#  / 4,k,w  t,ui^ 
^ .,  apport4^^u  Cour  des  AÙii 
l -M.  : Comte  d?  Artois. 

c .. 

" jM^EsStE.ÜR^, 


^ J Dans  le  deuil  aâuel  de  tôute  \û 
fhagiftrature  du  royaume  , frappée 
dans  la  cour  métropolitaine  des  au- 
tres cours  , par  la  main  qu’elle  reC- 
pede  le  plus  , comment  élever  nôtre 
voix  autrement  que  par  des  accents 
de  douleur  ? Commènt  s’occuper  d’au- 
cun autre  defir  que  de  les  faire  par- 
venir jufqu’au  trône  ? Et  quelle  occa- 
fion  plus  favorable  que  celle  où  un 
prince  , aimé  du  roi  à tant  de  titres 
daignera  fè  charger  de  vos  réclama- 
tions auprès  de  lui  j 6c  lui  peindre 
avec  énergie - votre  profonde  afflidion# 
Les  enfiîns  ont  for  leur  pere  une  bien 
forte  autorité  j difoit^  l’un  des  plus 
I ^ - - grands 


^ *7  ^ . 

grands  hommes  quî  ^ nôs  jpui^-  > 
ait  illuftré  le  parlement  j des 

larmes.  * , ’ ' 

Mais  des  objets  encore  plus  rou- 
chans  doivent  nous  diftraire  utilement 
dans  ces  môme  ns  précieux  ^ la  gloire 
du  roi  te  bien  du  royaume  ; ils  font 
dignes  d’occuper  de  nouveau  l’attenr 
t ion -d’üù  .prince  augufte  qui,-  conî- 
vaincu  comme  nous  què  dans  Fetat  ^ 
le  chef  & les  membrés  font  un  tout 
îndivifible*)  fe  montre  aulïi  zélé  pouf 
4’intérét  des  peuples  tjue  pour  ceux 
du  roi  : -i 

‘ Si  la  loi  que  vous -venez  d’entendre 
avoic  été  préfencée  à votre  délibérai 
tion  libre  f s’il  vous  ayoit  été  permis 
dtentrer  dans  les  détails  dont  la  çon-»* 
noiflance  vous  èft  propre  fur  l’excès 
de  l’oppieffion , des  peuples  ^ fur  les 
conditions  eflèntielles  à tout  établif- 
fement  d’impôts  ^ fur  les  funeftes  ef* 
fets  de  celui  qui  vient  d’être  annoncé  > 
nous  ne  pouvons  douter  que  vous 
n’euffiez  ému  la  fenfibilité  du  roi  y 
que  Vous  n’eulEez  reculé  Fintroduc^ 
tion  de  la  fubventidn  propofée  y ou 

C 


C i8  > 

tîa  moins  obtenu  des  termes  pour  fa 
durée  provifoire  9 des  adouciflemens 
pour  fa  perception. 

C’eft  après  cinq  ans  de  paix  5 après 
un  accroilïèment  incroyable  des  re- 
venus , qu’il  s’agit  aujourd’hui  d’une 
impofition  territoriale  qui  ne  préfente 
pas  de  terme  fixe  pour  fa  durée  y 
tandis  qu’une  partie  de  l’impôt  auquel 
elle  eft  fubftituée  j devoir  nécelfai- 
rement  expirer  dans  trois  ans.  Le 
befoin  de  l’état  , fa  détreffe  extrême 
au  milieu  d’une  richelTe  immenfe  eft 
une  énigme  inexplicable  , & vous  n’a- 
vez pas  , meffieurs  5 àelpérer  de  pou- 
voir la  réfoudre  : 

Dépourvus  nous-mêmes  de  tous 
moyens  d’y  pénétrer  y fommes-nous 
certains  y eft-il  quelque  autorité  qui 
puilTe  nous  garantir  qu’il  ne  viendra 
pas  un  jour  où  ces  befoins  aujourd’hui 
repréfentés  au  roi  comme  lî  prelTans  y 
lui  paroîtront  peut-être  chimériques 
ou  beaucoup  au-defîbus  du  nouveau 
produit  de  la  fubvention  ? Et  s’il  venoit 
alors  à nous  demander  avec  févérité 
de  lui  rendre  compte  des  motifs  pour 


lefquels  nous  aurions  aveuglément 
laiffé  furcharger  fes  peuples  de  far- 
deaux inutiles  & accablans  , qu’au- 
rions-iious  à lui  répondre  ? Que  notre 
devoir  étoit  de  déférer  à fes  ordres 
particuliers.  Votre  devoir , nous  ré- 
pondroit-on  , étoit  de  fuivre  l’exem- 
ple de  vos  prédécefleurs  & de  requé- 
rir comme  eux  pour  h roi  contre  le 
roi  ; ignoriez-vous  que  ce  qui  blefle 
grièvement  les  intérêts  de'fon  peuple  ^ 
l’offenfe  & bleflè  aulli  fes  premiers 
intérêts  ? 

Comment  au  moins  ne  prendrions- 
nous  pas  pour  bafe  de  notre  conduite 
l’ordonnance  qui  réglé  les  fondions 
des  magiftrats  à la  fuite  defquds  nous 
avons  l’honneur  d’être  attachés;  elle 
fut  enrégiftrée  du  très-exprès  com- 
mandement du  roi  5 au  moment  même 
où  vous  fûtes  rendus  à vos  états  ; fon 
enrégiftrement  fut  l’effet  du  pouvoir 
abfolu.  Dans  quel  cas  cependant  le 
roi  veut-il  j en  l’article  III  ^ que  rien 
ne  puiflTe  fufpendre  l’exécution  de  Tes 
-ordonnances  ^ édits  ^ déclarations  & 
Uetcres^patentes  & que  .nous  foyons 


tenus  <3e  ïes  envoyer  aux  fîeges  du 
reflbrt  pour  y être  publfés  & exé- 
cutés ? Mais  dans  quel  cas  y difons- 
nous  y c’eft  félon  ceç  article  de  l’or- 
donnance 5 lorfqu^îl  lui  aura  plu  , 
ap^ès  avoir  répondu  aux  remôntrances 
de  fa  cour  des  aides  y de  faire  publier 
& enrégiftrer  en  préfence  de  perfonnes 
chargées  de  feS  ordres  y lefdites  ordow^ 
fiances , édits  & déclarations.  L’inten- 
tion claire  du  légiflareur  eft  donc  que 
les  remontrances  precedent  toujours 
la  publication  faite  par  fon  autorité  9 
puifque  l’ordonnance  fuppofe  comme 
néceflaire  que  le  roi  ait  pu  vous 
ponàïQylùrfqu'^il  aurâ  plu  y eft-il  après 
avoir  répondu  aux  remontrances  de  fa 
cour  des  aides  de  faire  publier,,,.  Il  ne 
nous  en  faudroit  pas  davantage  y met 
fleurs  y pour  être  autorifes  à requérir 
pour  le  roi  y qu’il  foit  adrefîe  à. fa 
majefté  de  très-humbles  & très-ref- 
peâueufes  remontrances  au  fujec  de 
j’édit  dont  il  vient  de  nous  être  fait 
leélure. 

Eh  ! quel  fruit  ymeffieurs  5 ne  de- 
Vons-îious  pas  en  attendre  y quand 
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nous  faîfons  attention  à la  grande  œu- 
vre que  le  roi  vient  de  'fonder  dans 
la  derniere  loi  que  vous  avez  reçue 
& enregirtrée  avec  reconnoiflance  ? - 

Vous  feriez  toujours  ^ meflîeurs  y 
dans  une  perplexité  inquiété  y fi  vous 
aviez  à délibérer  .définitivement  fur 
Une  impofition  qui  viendroit  enle- 
ver à jamais  aux  fujets  du  roi  une  par- 
tie de  leur  propriété  ; car  tout  im- 
pôt eft  une  portion  de  la  propriété 
abandonnée  par  celui  à qui  elle  ap- 
partient pour  conferver  les  autres 
portions.  Avec  qui  donc  eft-il  natu- 
rel de  traiter  ou  ftacuer  fur  cet  aban- 
don , finon  avec  le  propriétaire  ou  foti 
repréfentaiit  ? 

Et  voici  y meflîeurs  y que  y pour  la 
première  fois  , depuis  que  la  France 
exifte^  tous  les  individus  du  royaume, 
propriétaires  , foit  de  leigneuries  , 
ibit  de  fonds  d’héritages  , font  ap- 
pelles à fe  montrer  par  eux-mêmes , 
& que  de  degrés  en  degrés , il  n’en 
eft  pas  un  feul  qui  ne  doive  avoir 
dans  les  aflemblées  provinciales  , fes 
^vrais  repréfentants , puifque  les  mem- 
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bres  de  ces  alTemblées  feront  les  vrais 
porteurs  des  pouvoirs  de  tous  les 
propriétaires  du  royaume  qui  les  leur 
auront  fait  tranfmettre.' 

Tel  eft  , meffieurs  y le  nouvel  or- 
dre décidé  pour  toutes  les  provinces 
qui  commence  à s’établir  dans  plu- 
fieurs.  Eh  qui  ne  voit  que  c’eft-là  où  fe 
trouveront  les  parties  élémentaires  , 
feules  capables  de  former  enfuite  fa- 
cilement dans  tous  les  temps  5 une 
^ITemblée  vraiment  nationale  5 où  l’on 
puilTe  traiter  les  matières  qui  concer- 
nent & intéreflent  les  propriétés. 

Heureufe  révolution  dont  le  roi 
femble  avoir  voulu  contrader  l’enga- 
gement par  la  facilité  qu’il  aura  de  le 
remplir  ! Elle  fe  confommera  * avec 
cette  énergie  prefqu’infenfible  5 cette 
douceur  mêlée  de  force  ^ avec  cet  ap- 
plaudiffement  univerfel  , qui  accom- 
pagnent les  grandes  opérations  vrai- 
ment utiles  au  bien  des  états  ; &c  ce 
feront  vos  remontrances  , meffieurs  j 
qui  aurontpeut-être  obtenu  du  roi  de 
hâter  5 au-delà  de  nos  efpérances , ce 
•bienfait  fignalé  envers  la  nation  ^ en- 
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vers  tous  les  états  , tous  les  ordres  de 
citoyens  , toutes  les  provinces  du 
royaume. 

Dans  ces  circonftances  ( & par 
fuite  de  l’article  23  de  l’ordonnance 
du  mois  de  novembre  1774  ) 
eftimons  qu’il  y a lieu  d’adreflèr  au 
roi  de  très-humbles  &c  très-refpec- 
tueufes  rémontrances  au  fujet  de  l’é- 
dit du  préfent  mois  y portant  fuppref- 
fïon  des  deux  vingtièmes  & quatre 
fols  pour  livre  du  premier  vingtième  j 
& établillèment  d’une  fubvention  ter- 
ritoriale. 

Et  cependant  ordonner  que  fur  le 
repli  dudit  édit  9 il  fera  écrit  ^ lu  ^ 
publié  5 regiftré  en  la  cour  ^ Pau-* 
dience  tenante  j oui  le  procureur  gé- 
néral du  roû 
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RÉQUISITOIRE 


Sur  la  déclaration  du  timhre  ^ apport 
têe  en  la  cour  des  aides  par  mon^ 

. Jïeur  corne  d^ Artois. 

M ESSIEURS,; 

La  déclaration  concernant  le  tîna-.^ 
bre  étonne  de  confterne  à la  fimple 
ledure.  On  voit  toutes  les  communi- 
cations de  la  fociété  interrompuesv 
Cet  impôt  ferme  les  grandes  routes 
aux  voituriers  menacés  à chaque  pas 
d’amendes  encourues  par  le  feul  fait 
de  leur  ignorance  involontaire.  Il  dé- 
fole  J il  arrête  le  commerce  intérieur 
par  les  inquiétudes  qu’il  répand  fur 
toutes  fes  opérations.  Il  ferme  l’entrée 
du  royaume  au  commerce  de  l’étran- 
ger ; commerce  femblable  à un  fleu- 
ve J qui  arrêté  par  des  digues  , dé- 
tourne 


tourne  auffi-tôt  fon  cours  ^ & va  ré* 
pàndre  fes  eaux  falutaires  dàûs  les 
contrées  voifines.  Il  ferme  les  rela-^ 
rions  les  plus  intimes  j poifque  non 
content  de  gêner  &c  de  remplir  d’em- 
bûches les  aâes  publics  &:  les  adeâ 
privés  J il  infede  de  craintes  & d’a- 
mertumes les  fentimens  les  plus  doux 
qui  exiftent  entre  les  hommes  ^ ceux 
que  Fon  exprime  dans  les  lettres  mit 
rives  ^ qui  fefoient  déformais  aflujet- 
tîes  au  timbre  j'pour  peu  qu’il  y fût 
fait  quelque  mention  d’affaires  5 & 
que  Fon  pût  à la  longue  en  faire  ufage 
dans  les  tribunaux. 

Ce  n’eft  ici  qu’unè  partie  du  foible 
apperçu  que  Fon  faiiit  à la  fîmple  lec- 
ture de  cette^  terrible  déclaration. 

Nous  cônnoiffons  la  noblelîe  &' 
Fétendüe  de  nos  devoirs  j & fi  notre 
âge  ôc  nos  fentimens  ne  nous  infpi- 
roient  pas  de  les  remplir  5 le  courage 
ôc  la  vertu  de  nos  collègues  5 donc 
nous  fommes  le  premier  organe  5 ne 
nous  permettroient  pas  de  nous  en 
écarter. 

Les  anciens  ufages  diftinguoienü 




trois  maniérés  pfinçipales  Sont  notre  ‘ 

miniftere  exerçoit  ies  fondions  lors* 
des  enrégiftremens  Jfaîts  du  très-ex- 
près  commandement  du  roi , & en 
fa  préfence.  Oui  ^ & ce  requérant  j(^i) 
le  procureur  général  du  roi  ^ étdit  la 
formule  adoptée  quand  il  n’y  avoir 
d’antre  vice  que  le  defaut  de  forme  y 
c’eil-à-dire  , de  vérification  ; oui  & 
confentant  le  procureur  général  j\(i) 
quand  il  croyoiü  pouvoir  attendre  du 
tems  J & dé  l’expérience  quel  ferait 
le  fuccés  de  la  nouvelle  loi  ; & feu- 
lement; owf  le  procureur  général  du 
roi  y (3)  quand  il  ayoic  cru  ne  pouvoir 


( I ) Eontanan ^tQm,  I , .paç.  71?.,  en  1 661 , 
pag.  7 58  en  15  <^7  5 tom  IV  , pag.  721. 

(2)  Ibid  , tom.  1 , pa^.  712 , 738 , 750, 
tara.  IV  , pag.-  718  , en  158^. 

(3)  Toîk.  l;,  pag.  7 LO  ÆJii  Z -CKem- . 

pies  , pag.  ,i57‘3*  P^g-  7^5  9 

724, 730  734,  75-8  en 

IV  J p^.  7.18  <?n  158^.  Enrégiftrernent  de 
la  chambre  dçs  comptes.  ) Parcourez  tom. 
IV  , pag.  711  jufqu’à  te  pag.  714  , où  l’on  • 
voit  en  1594  l’enrégillrement  des  trois* cours, 5 
2c  pag.  77.(5 , 779  78:1  , &'p9arlef..wi5 

cours  5 pag.  785. 


ni  requeinc-5  ni  çonlèncir.  Uatis  pluâ 
(d^une  OGcafiori  , & nous  en  avons  en- 
core un  exemple  récent  y notre  minit 
tere  s’ëft  renfermé  à^fuppllerle  roi  de 
retirer  fdn  édit*  te  célébré  procureur 
,gén^ral  de  la  Guefle  Crut  devoir  aller 
plus  loin  : j^empêcHe  pour  le  roi  j di- 
foic-il  en  1590?  V entérinement  des 
'lettres  du- avril  j & lettres  de  juf- 
pon  [ahfequentes,  Louis  Servin  fit  plus 
encore  , Je  roi  Louis  XÏIÎ  étoic  venu 
tenir  au  parlement  ïbû  lit  de  juftice  ^ 
^our  Y faire  enrégiftrer  quelques 
^ii;s  Surfaux  5 ils  étoient  onéreux  y ils 
parbifl&ient  injüftes  ; Louis  Servin 
en^fak'.  fes  remontrances  au  roi  en 
plein  parlement  ; il  lui  en>  expofok 
avec  feu  la  dureté..  Pfus  il  en  détail- 
loit  l’iniquité  , plus  il  étoit  prêt  dë 
fè  laiflet  emporter  peut-être  par  la 
vivacité  de  les  réclamations  éclatan- 
tes. Qp’arrive-t-il  ? Il  tombe  mort 
aux.  pieds  du  trône....  & donne  à fes 
fuccelfeurs  l’exemple  de  confacrer  au 
moins  tout  ce  qü’ils  ont  d’expreflion 
^ de  mouvement  dans  l’ame  , à ré- 
clamer contre  des  loix  nuifibles!  au 
Bien  de  Tétât.  ' D i 
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Mais  que  pomroit , meflîeurs  ^ no- 
tre foible  voix  devant  un  prince  que 
nous  ne  pouvons  douter  avoir  déjà 
porté  au  roi  ; à la  tête  de  ralTemblée 
particulière  ^ qui  s’eft  fait  gloire  de 
l’avoir  pour  interprête  , les  vœux 
qu’elle  avoir  formés  femblables  à 
ceux  que  nous  pourrions  exprimer. 
Ce  font  les  vœux  de  la  natipn  entiè- 
re 5 l’effroi , la  terreur  répandus  dans 
tous  les  états  par  la  déclaration  du 
timbre  qu’il  vous  appartient  d’expo- 
fer  au  roi  avec  cette' vérité  qu’il  aime, 
cette  énergie  qui  ne  peut  manquer  de 
le  convaincre. 

La  forme  feule  de  cette  féance  ^ 
l’appareil  de  l’autorité  abfolue  dé- 
ployée avant  toute  délibération  de 
votre  part  5 avant  d’avôir  reçu  de  la 
cour  aucunes  remontrances  , fufE- 
roient  d’ailleurs  aux  termes  de  l’art. 
23  de  l’ordonnance  du  mois  de  no- 
vembre 1774  5 que  vous  avez  enten- 
du, pour  autorifer,  pour  commander 
nos  conclufions. 

Dans  ces  circonftances  , nous 
croyons  qu’il  y a lieu  d’adreflèr  au 
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roi  de  très-humbles  &'  très-relpec- 
tueufes  remontrances  au  fujet  de  la 
déclaration  concernant  le  timbre  j à 
l’effet  de  fupplier  ledit  feigneur  roi  de 
révoquer  ladite  déclaration. 

‘ Et  cependant  ordonner  que  fur  le 
repli  de  ladite  déclaration  il  fera  infe 
crit  J lu  9 publié  6c  regiftré  en  la  cour 
l’audience  tenant; 

Oui  le  procureur  général  du  roî  ; 


J>P  FARLBMEMT 
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truite  5 par  le  bruit  public  j univerfel  y 
des  difgraces  qu’éprouve  le  parlement 
de  Paris , confidérant  qu’un  pareil  évé- 
nement eft  non-feulement  effrayant 
pour  la  magiftrature  y mais  encore  pour 
tous  les  citoyens. 


Confidérant  que  le  péril  imminent 
où  fe  trouve  la  chofe  publique  y il  eft 
ellentiel  d’éclairer  la  religion  du  fou- 
verain,  fur  les  dapgereufes  confé- 
quences  des  coups  d’autorité  auffi 
oppofés  à l’efprit  de  juftice  du  fei- 
gneur  roi  5 & à fa  tendreffe  pour  fes 
peuples  5 qu’ils  fontdeftruftifs  des  prin- 
cipes & des  maximes  de  la  nation. 


A arrête  que 
ïèmblerânt  demain 
4 heures  de  relevé* 


